CTPM du 23 juin
Déclarations liminaires 

Toutes les organisations sont intervenues. Pour l’Unsa Education, Christian Chevalier a fait la déclaration jointe. 
A noter, la FSU bien qu’appelant à l’action GRETA, ne l’a même pas évoquée.
S. Sihr (Snuipp) a lu la déclaration commune sur les EVS.

Ordre du jour :

Charles Dauvergne a ; au nom de l’Unsa Education, demandé le retrait de l’ordre du jour du point concernant la création d’un comité technique ministériel commun aux personnels de la santé, des sports, de de la vie associative…  Après tergiversations, le ministère a refusé
Suivi des textes

Nous avons interrogé l’administration sur deux textes :
- L’arrêté créant le CTMEN paru au JO du 14 mai fait l’impasse sur les grands établissements. Le ministère renvoie à des décisions internes à chaque établissement. Nous avons demandé une information complète du CTPM
- Le décret intégrant les personnels de labo dans la filière ITRF avait reçu un avis négatif du CTPM. Ce dernier aurait dû recevoir un avis motivé qui aurait dû être transmis au Conseil d’Etat. C’est l’ensemble du dispositif qui est fragilisé… Après tergiversations, le ministère a admis qu’il devait nous présenter cette motivation
Projet d’arrêté vote électronique 

Il a donné lieu à plus de  quatre heures de débats. Nous avons dit notre soutien à la démarche mais déploré la précipitation. Nous avons demandé des aménagements pour faciliter la participation.

Un amendement de l’Unsa Education a été voté à l’unanimité de la parité syndicale. Il visait à obtenir la gratuité pour les télécommunications vers le centre d’aide mis en place dans le cadre du vote. L’administration en a admis le bien-fondé mais lui a substitué, l’absence de surtaxe.

Nous avons demandé que les identifiants soient adressés à chaque enseignant des écoles de moins de huit classes. Notre amendement a été rejeté par l’administration et… la FSU, FO et la CGT qui préfèrent que ce soit le directeur qui les remettent à l’intéressé. On se demanderait presque pourquoi…
Nous avons souhaité qu’un kiosque de vote soit constitué dès 5 électeurs dans les écoles. Cela a été refusé pour des raisons…. techniques !

La FSU a fait le forcing pour que les kiosques soient ouverts plus longtemps que les deux jours initialement prévus. Nous avons protesté arguant, notamment, des difficultés des directeurs d’école à ouvrir trois jours leur école à tout électeur (y compris à cause de Vigipirate). Peine perdue, avec le soutien de  la FSU, CFDT, CGT, l’administration a donc fait voter l’ouverture des kiosques  les 14, 18 et 20 octobre (FO et CSEN se sont abstenus-Unsa a voté contre - Sud n’a pas pris part au vote).
Vote global sur le texte : L’Unsa a annoncé son vote en abstention sur le texte par rapport au traitement prévu du vote électronique dans les écoles.
Pour : administration et CFDT

Contre : SUD-FO-CGT

Abstention : UNSA-FSU-CSEN

Projet d’arrêté instituant des commissions consultatives paritaires 

Il y aura donc une élection par vote électronique dans chaque académie et à Mayotte pour les trois types de CCP suivants : 
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L’enjeu principal était sur l’élection sur sigle. 

Sans surprise, la FSU a déposé un amendement pour un vote sur liste.

Vote sur cet amendement :

Pour : FSU

Contre : Unsa, CSEN, CFDT, FO, CGT , administration
Abstention : SUD

A noter que CFDT, FO, CGT ont précisé qu’ils n’étaient pas opposés au vote sur liste, bien au contraire. Mais compte tenu de la date d’examen du texte c’était impossible à mettre en œuvre pour 2011.
Une précision : dans l’article 1 , il est précisé que les ANT actuellement en fonction dans les services de la jeunesse et de la vie associative (nous avons fait rajouter ce dernier),  par exemple actuellement dans les CREPS,  voteront au niveau de la CCP du service d’origine ou a été signé le contrat (rectorats)

Vote global sur le texte : 

Pour : Unsa- CSEN-CFDT-Administration

Contre : FSU

Abstention : SUD-FO-CGT

Projet de décret  instituant des comités technique paritaires  institués au sein des services relevant des ministres chargés du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle, de l’économie, de la santé, de la jeunesse, de la vie associative, des solidarités, de la cohésion sociale, de la ville et des sports
Examen au CTPM pour les titres II et III
L’unsa a demandé le report de l’examen du texte en début de séance. Voir intervention de Charles Dauvergne en séance.

Ce report ayant été refusé en raison de l’examen du texte au conseil d’état la semaine prochaine l’Unsa a déposé un vœu  qui reprenait la lettre intersyndicale (en pièce jointe)
Vote sur le vœu :

Pour : unanimité syndicale

Contre : administration 

Vote global sur le texte :

Pour : administration-CFDT

Contre : Unsa- FSU-SUD-FO-CGT 

